DE  LA  CO 


DE  PARLEMENT  DE  BRETAGNE. 


Rendu  fur  la  Remontrance  de  Mon  (leur  le  Procureur 
General  du  Roy  , qui  condamne  comme  faillies , feam 
daleufes,  contraires  aux  libertez  de  l’Eglife  Gallica- 
ne , &•  pernicieufes  a i’Eftat  -,  pîufieurs  propofitions 
en  Peignées  tn  171*6.  par  les  Jduiftes  du  Colle  <*e  de 
Rennes»  , , ’ . ' 


A .RE  N N E S , 

Qjcz  la  Veuve  de  François  V-atar  , Imprimeur  Sc  Libraire  ordinaire 
du  Roy  & du  Parlement,  vis-à-vis  du  Palais  , à la  Palme  d’Or. 


M.  DCC.  XVII.  . 


Âvec  Privilège  de  Sa  Maicflé. 
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PROPOSITIONS 

Extraites  des  Ci  1er  s da  Tere  yfndry  pej'uifte  dickes  par  luy 
en  i~\6.  a*  Cjuegz  de  tiennes  , & condamnées  j'j  la  ternon - 
tram e us  Monjie  ,r  le  d>faCtre..r  Oeuemal  par  l sirrefl  cy  apres» 

PREMIERE  ' RO  P OS  I TI  O N. 

OUANDCX  dicit  feriptura  pôtettatem  Regum  elle  à Deo  nihil  aliud 
^vulc , niii  poceftatem  Regum  & Principura  eife  à Deo  faltem  in 
raiict,  quacenus  De4s,  qui  ctt  auchor  nature  & omnium  bonorum  t em- 
potai mai  dédie  homimous  poteftatem  & jus  fubmittendi  Te  alteri,  & 
con  iituendi  libi  Superiores  : item  elle  à Deo  confequenter  confirmante 
& ap-probance. 

' «SECONDE  PROPOSITION. 

CLerici  non  obligantur  iegibus  Principum  Sxcularium  quoad  Vim  co- 
activam  , fei  quoad  vim  directivàm  tantdm  -,  quiaCIerici  funt  exempti 
à Jurifdiâàone  Prncipum  Sxcularium  : Et  Canonici,  & Theologi  cora- 
piures  dacent  itlam  exemptionern  Clericis  convonire  de  jure  tum.hu- 
msno , tutti  divino.  Quoi  probant  audoritate  Sacrx  Scripcurx.  Ex  Novo 
Teitamento  Mith&i.  cap.  tj.  Er^o  funt  Itbsri  filii  ( aiebat  Chriilas.  ) A 
Iegibus  leilicet  Tnbutorum  qux  regibus  dan  tu  r. 

TROISIEME  PROPOSITION. 

REugiofi  exempti  non  tenentur  Iegibus  Epifcoporum  rirtutc  earum , 
led  Tol-im  proprer  xquitatem  naturalem  ratione  cooformitatatis  cura 
aliis  , fi  ad  cbmmunem  obfervantiam  & devotionem  totius  populi  fpec- 
tenc.  Quia  taies  Rdigiofi  funt  exempti  à Jurifdi&ionc  Epifcopali,  ut 
Clerici  à Sxculari  ; Et  quia  ex  squitatc  namrali>&  rationc  conformitatis 
tenentur  le  accommodare  rôti  GommUnitati  in  iis  > qux  Stattii  & privile- 
giis  Regutarium  non  pugnanr. 

QUATRIEME  PROPOSITION. 

PRrcipua  difficultas  eft  de  Iegibus  Pontificiis , an  debeant  in  Provin- 
ens  elle  promalgatx,  ut  in  iis  obligent -,  an  vero  fufficiat  effe  faétam 
Rrne  pronalgationem  Dax  funt  Sententix.  Uttaque  habet  magni  no- 
minis  dedenforcs.  Prima  docet  leges  pontificias  debere  Promulgari  in 
Pro/inciis,  ut  in  ipfis  obligent.  Secutvia -fufficerc  ut  Romæ  prômulgen- 
tur.  Quid  fentien  lurn  fie  prudentum  judicio  relinquemas , poftquam  ex- 
pofiienmus  quomodo  unaquxque  pars  fuam  probet  ac  deffendat 
Sentenua-m. 


EXTRAIT 

DES  REGISTRES 

DE  PARLEMENT- 


PROCUREUR  GENERAL  DU  ROY,  , 
en  la  Cour,  a dit... 


MON  MINISTERE  m’engage,  Messieurs,  à venir 
réclamer  vôtre  Juftice , contre  quatre  propofitions  extrai- 
tes des  Cahiers  du  Perc  Andry  Jefuifte.,  & enfei- 
gnées  en  1716.  dans  le  College  de  cette  Ville.  Elles  tendent  à avilir  l’au- 
torité Royale,  à fouftraire  les  Eçclefiaftiques  de  la’Jurifdidion  Scculiere  9 
à ôter  aux  Evêques  le  pouvoir  que  les  Loix  Divines  &' Humaines  leur, 
donnent  fur  les  Religieux , & à . détruire-  enfin  les  libertés  de  l’Eglife 
Gallicane. 

Je  ne  doute  point  qpece  *eje  que  vous  faite*  paroiftredar.s  des  ncca- 
fions  moins  importantes  ne  s’anime  contre  des  .maximes  auffi  dangereu- 
fes,  ,8c  que  vous,  ne  vous  ferviés  du  pouvoir  que  vous  avés  en  mai» 
pour  étouffer  le  mal  dans  fo*  principe,  & déraciner  l’Yvraye  naiffantc 
que  l'ennemy  femc  dans  le  champ  du  Seigneur. 
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i?  La  première,  qui  nie  que  le  pouvoir  des  Roys  vienne,  immédiatement 
de 'Dieu,  eil  contraire  aux  Saintes  Ecritures',  & à la  Dodrine  reçue 
dans  toute.  i’Eglile.  En  e if  et  il  vous  conlultez  l'Ancien  Teflament , l’ Au- 
teur du  Livre  de  la  Sagelîe , parle  ainlï  aux  Roys,  Conjîdcrcz.  que  vont 
aves  refit  cette  puijjance  du  Seigneur  & cette  domination  du  très-haut  qui 
interroge  vos  œuvres*  Le  Prophète  Daniel , dit , que  c eft  Dieu  qui  inflituë 
td  qui  dcjtituc  les  Roys  , que  c’efi  luy  qui  comznende  aujc  . Royaumes  des 
Hommes , & qui  les  donne  k qui  il  luy  plaît. 

J.  Les  Loix  de  Jefus-Chrift  depuis  Ion  avenement , font  conformes  * 
celles  qui  l’ont  précédé.  Il  n'efi  point-  de  Pmjfance  , nous  aprend  Saint 
Paul  , qui  ne  vienne  de  Dieu.  G’eft  luy  qui  a étably  toutes  celles  qui 
tant  dans  le  monde.  Saint  Irenée  & Tertulien  conviennent  de  cette  vé- 
rité- Saint  Auguftin  enfeigne  formellement  , * que  c’e.fl  Dieu  qui  donne 
les  Royaumes  aux  bons  Cr  aux  mauvais  Princes  , CP  quilny  a que\luy  qui 
au  le  pouvoir  de  donner  la  Jimjjknce  légitimé  de  Regner  & de  com- 
mender. 


Les  Papes  tenoient  le  même  langage  avant  que  les  biens  qu’ils  tiennent- 
de  la  pieté  8c  de  la  libéralité  de  nos  Roys  , leur  eii lient  enflé  le  courage  , 
j u (que s au  point  de  croire  que  tous  les  Royaumes  du  monde  font  eu 
leur  difpofition  , 8c  que  les  Roys  leur  tant  fournis. 

Je  lerois  trop  long  li  je  voulois , Messieurs  , vous  citer  toutes  les 
autorités  qui  reprouvent  la  Dodrine-  detelfcabie  que  renferme  cette  pro- 
pofi  cion.  Il  me  luffira  de  vous  dire  qu’elle  prend  fon  origine  des  Ecrit* 
de  quelques  nouveaux  Cafuiftes  , & qu’elle  e.f  foûtenuë  par  les  Peres 
Jeliuftes  .,  qui  dans  tous  les  temps 'fe . font  efforcés  de  diminuer  l’autorité 
Sacrée  des  Roys,  de  la  faire  dépend-re  du  Saint  -Siégé  & de  1a  Volonté 
de  leurs  Sujets , comme  fi  Saiil  & David  n’avoient  pas  été  oints  par  le 
Prophète  fur  l’exprès  commendement  de  Dieu  , fans  le  confentement  du 
Peuple.  Vous  vo)  és  où  rend  une  pareille  propofui«n.  C’ellde  cette  Sour- 
ce empeifonnée  qu'a  coulé  la  Doélrine  des  Santarel  , des  Mariana  , 8c 
de  pluheurs  autres  Je  lui  lies  , fi  fouvent  condamnée  & fletrie  , 8c  louée  néan- 
moins dans  ces  derniers  tefnps  par  le  Pere  Jouvarici  Hilcorien  ie  la  Société. 

Rien  n’cft  capable  , Messieurs  , de  faire  changer  de  fentiment  à ces 
Peres,  8c  ce  qui  ef  encore  plus  à craindre,  rien  ne  peut  les  empêcher 
de  répan  ire  le  Poifon  de  leur  Do&rine.  Tant  d’Arreffs  de  differents  Par- 
lemeus , & la  fin  funefte  de  quelques  uns  a entr’ eux  n'o#it  pû  leur  impofer 
filence.  Leur  opiniâtreté  eft  donc  un  motif  plus  que  fudàfant  peur  animer 
vôtre  zele  à prévenir  le  mal , 8c  arrelter  le  progrès  qu’il  peut  taire. 

-La  fécondé  propofition  n’efi  pas  moins  taulfe,  8c  les  ccnfequencût 


tr’en  font  pas  moins  dangereufes.  • En  effet  fi  les  Ecclefiaftiqttes  ne^ 
font  point  fournis  de  droit  pofitif  aux  Loix  des  Princes  Séculiers  qu'au- 
tant  qu’ils  y font  contraints  parla  force  , que  ne  fe  croiront-ils  point -permis 
pour  s’en  fouftraire?  s’ils  croyent  pouvoir  s’exempter  en  confcience  de  payer» 
le  Tribut  aux  Princes, 'que  n’entrcprendronr-ils  point  pour  fccoüer  un 
joug  qu’il  s’imagineront  leur  eftre  impofé  par  violence? 

Il  eft  cconnaat,  Messieurs,  de  voir  non-feulement  des  Chrétiens, 
mais  encore  des  Religieux  avancer  & foutenir  des  maximes  auiîi  perni- 
cieufes.  Les  Levires  fous  l’ancienne  Loy  n’étoient-iîs  pas  fournis  au  Roys 
Sz  aux  .Juges  comme  les  autres  Tributs  du  Peuple  de  Dieu? 

L’Apoftre  Saint  Paul  n’ordonne-t’il  pas  à Tite  Evêque  , d'eftre  fournit 
en  vue  de  Dieu  , a tous  ceux  qui  ont  l autorité  en  main  , au  Roy 
comme  à celuy  qui  eft  att-deffus  de  tout  les  autres  , aux  Gouverneurs , 
& aux  Màgiftrats  qu’il  envoyé  & quil  établit  , parce  que , dit  l’Apôtre  , 
-4 elle  eft  la  volonté  de  Dieu  ? 

Que  toute  Ame  fait  foumife  aux  puijfances  ( enleigne  encore  cet  Apô- 
tre dans  fon  Epitre  aux  Romains.)  Saint  Auguftin  expliquant  ce  palTage, 
dit  , [oyez. * Apôtre  , [oyez,  E v ange  lifte  , foyiz.  Prophète  , foyez.  conftitué 
en  telle  dignité  quil  vous  plaira  , vous  eftes  fournis  aux  Puijfances  „ 
du  cette  foumijfion  ri  eft  point  Contraire  'à  la  L*y  de  Dieu,  Soyez.  Evê- 
qu foyez.  prêtre  , foyez.  M yrte  , dit  Theodoret , trions  rien  êtes  pas 
moins  obligé  d obéir  aux  Aîag ijirats. 

Legrand  Pape  Saine  Grégoire  publia  un  Edit  de  ^Empereur  Maurice, 
quoy  qu’il  ne  le  crût  pas  jufte,  & qu’il  fut  oppofé  aux  droits  dut 
Saint  Siégé.  I!  fe  contenta  de  -lu  y faire  dès  remontrances.  Ara  fi , dit-il,  je 
me  fuis  acquité  de  ce  que  je  d:vois  a Dieu  & au  Roy. 

Il- eft  vray  que  cette  fourni  (lion  ne  regarde  que  les  chofes  temporelles , 
fiuvant  le  précepte  de  Jefus-Chrrft  , Rendez,  à Dieu  ce  qui  eft  a Dieu , Sç 
a Cxfxr  ce  qui  eft  a Cajar,  Tout  le  monde  fans  exception  eft  obligé  de 
payer  le  Tribut  à Cxb.r.  C’eft  Jefus-Chrift  luÿ-mênie  qui  nous  l’en  le i-  . 
gne.v  & qui  nous  en  a- donné  l’exemple.  Les  Chrétiens  des  premiers 
Siecle^le  faifoient  une  necellité  indifpenfable  de  cette  obëiftarice  , & ne 
fe  failoient  pas  plus  de  violence  de  payer  le  Tribut  à l’Apoftat  Julien  , 
qu’au  grand  Thcodoze.  Sous  quel  prersxte  donc  veut-on  enfeigner  atu 
jourçi’huy  une  Doiftrine  fi  opolée  aux  maximes  Evangéliques  A 

C’eft  à vous  , M E’S  s i e u r s , d’en  arrefter  le  dburs.  La'Majèfte  Royale 
eft  attaquée.  Vous  tenez  du  Prince  fous  lequel  nous  vivons  ) l’Au  ho- 
rité  qu’il  vous  a confiée  pour  rendre  la  Juftice  à fes  Sujets  : mais  vous 
‘>"oyq*  qu’une  partie  de  ces  mêmes  Sujets  veut  s’en  affranchir.  Elue 
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à Dieu  que  la  fainteté  Sc  la  pureté  des  mœurs  dès  Ecclefiaftiques  de  nos 
jours  vous  difpenfaft  de  l’obligation,  ou'vous  . elles  fouvent  de  les  con- 
tenir dans  leur  devoir  par,  la  rigueur , des  Loi*  1 Je  ne  me  verrois  pas 
dans  la’necellitc  de  vous  demander  la  condamnation  d’une  Dourine  qui 
de  rend  qu'à  établir , l'impunité  de  leurs  crimes. . 

La  troilîéme  proportion  eft  une  fuite  de  ce  projet  d’independance  que  les 
Jefuiftes  fe  font  formée  , puifqu’ils  ofenc  avancer  que  les  Religieux  ne  font 
point  obligez  d’obéir  aux  Statuts  des  Evêques.  C’eft  ainfi  qu’ils  veulent 
s’affranchjr,  de  toute  domination  & fe  former,  au  milieu,  de  l’Eftat  un 
Corps  libre  8c  indépendant,  qui  ne  rende  obçiflTapce  qu’au  Pape,  qu'ils 
reconnoilïent  pour  feuf  Souverain.  • 

IL  feinble  que  cette  prétention  iuterefle  plus  les  Evcques  que  mon 
miniftere.  Leur  zele  à .entretenir  le  bon  ordre  , & à loûtenir  leurs 
droits,  devroit-fc  reyeiller  en:  cette  occafion.  Mais  -depuis  que  les  mal- 
heureux troubles  qui , agitent  l’Eglife  , ne  leur  permettent  pas  une  refi- 
dence  qui  eft  d’obligation  étroite  & de  droit  Divin  » -,  il  eft  impoflible  que 
leur  vigilance  ne  foie  fouvent  trompée , 8$  que;  le  Troupeau  dont  Dieu 
leur  à confié  la  conduire  , ne  connoilfant  plus  la  voix,  de1  fon  Palleur  , 
ne  s’égare  quelque  fois  , en  fuiyant  de  faux  Paftçurs. 

Nous  l’avons  éprouvé  depuis  peu  dans  le  College  de  cette  Ville , où 
îa  Doctrine  deteftable  du  péché  Philofophïque  a efté  publiquement  ejn- 
icignée.  Il  ferait  a craindre,  Messieurs,  que  ces  Pcrcs  ne  fe  prevàl- 
îufient  de  vôtre  filençe , comme  ils  ont  toujours  fait  du  trop  de  ménage- 
ment qu'on  a eu  jufqu’icy  pour  eux.  La  matière  eft  importante  &;  vous 
interefle  , puifque  la  Jurifdidion  des  Evêques  fur  les  Religieux  eft  de 
Doit  divin  & humain , qu’elle  fait  partie  dés  libériez  de  l’Eglifc  Galli- 
canne,  & qu’enfin  ils  font  fournis  à cette  jdifeipline  par  l'Edit  du,  Roy-' 
4c  1695.  qu'il  eft  de  mou  devoir  .de  faire  exççuter. 

La  quatrième  propofition^e  contient,  aucune  affertion  ,,  mais  les  prin- 
cipes de  ces  bons  Peres  m'empêchent  ;de  la  pafler  fous  filence. 

La  Doétrine  de  leurs  opinions  probables  ne  vous  eft  pas  inconnue. 
Vous  fçavez , Messieurs-,  que  leurs  Auteurs  affurent  qu'on  peut  ftii- 
vre  u ue  opinion,  & qu’elle  eft  cenfée  probable  , quand  elle  eft  en- 
feignee  par  quelque  Auteur  do&e  &.  grave  , quoy-qu'on  ne  la  trouve 
f>aa  fûr:c  en  conscience,  Or>  comme  félon  eux,  tous  leurs  Auteurs  por- 
tent ; ce  Caraéfcere  , qu’iCs  enfeignent  que  les  Decrets  & les  Confti- 
tutions  des  P^pes  obligent  lorsqu'elles  ont  ,cftés  publiées  à Rome,  fans 
qu’il  /oit  befoin  de  les  faire  recevoir  dans  les  Provinces,  il  s'enfuit  qu’on 
4oii  croire  fur.  la  foy  . de  leurs  Pcrcs  , que  cette  publication  n'eft  point 
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neceftaire  , & que  fans  un  Examen  préalable  les  ConftitUtions  des  Papes 
doivent  eftre  reçues  par  les  fidcles  de  ce  Royaume  , & qu’elles  obli- 
gent en  conférence  auifi-tôt  qu’cllesfont  publiées  à Rome.  Cette  maxime 
non-feulement  contraire  aux  libertex  de  l’Eglife  Gallicanne  & aux 
droits  des  Evêques  de  ce  Royaume , qui  de  tout  temps  fe  font  refer- 
iez la  liberté  de  juger  & d’examiner  fi  les  ConftitUtions  font  conformes 
aux  anciens  Canons  & aux  Decrets  des  Conciles , elle  eft  encore  inju- 
rieufe  au  Roy  & aux  Parlements. 

En  effet , Messieurs,  c’cft  une  Loy  inviolable  en  France  qu’une 
Conftitution  du  Saint  Siégé , n’y  peut  avoir  d’execution  qu’elle  n’ait  efté 
reçue  & enregîtrcc  dans  les  Parlements.  Cependant  le  Pere  Andry  avance 
la  négative  , comme  une  proportion  problématique , & donne  la  liberté 
d’embralfcr  l’une  ou  l’autre  opinion  , comme  vraye  , quoy  qu’il  y en  ait 
une  abfolument  faufle. 

Les  fentiments  de  leur  Société  qui  paroiflent  dans  les  quatre  propofi- 
cions  que  je  vous  ptefente  , Messieurs  , font  trop  contaires  aux  maxi- 
mes Evangéliques,  à la  puilfance  Royale , à nos  Saintes  libertés , 3c  à 
vôtre  propre  autorité  , pour  que  des  Juges  auffi  intègres  3c  aüffi  éclai- 
rés que  vous  , different  la  condamnation  d’une  Doéfcrine  qui  tend  au  ren- 
verfement  des  Loix  fondamentales  de  l’Eftat,  & à la  deftrudion  du  bon 
ordre  &•  de  la  difcipline.  A CES  CAUSES,  à ledit  Procureur  General 
du  Roy  requis , qu’il  plût  h ladite  Cour  y pourvoir  fur  fes  Concluions 
qu’il  a baillées  nar  écrit  , & fur  ce  délibéré  , & ledit  Procureur  General 
retiré.  LA  COUR  faifant  droit  fur  les  Remontrance  & Concluions 
dudit  Procureur  General  du  Roy,  a ordonné  & ordonne,  q.ue  le  Perc 
Re&eur  des  Jefuiftes,  le  Perc  Miniftre  , le  Pere  Préfet  , & le  Pere  Andry 
Jefuiftes,  feront  mandez  par  le  premier  Commis  de  la  Cour  Vendredy 
prochain  à huit  heures  du  matin,  pour  derrière  le  Bureau  rendre  raifon  de 
leur  Dodriae  fur  les*points  contenus  dans  U prefente  remontrance,  fait 
en  Parlement  à Rennes  le  premier  Décembre  1717. 

v * 

Signé  , C.  M.  PICQUET, 

Du  troificmc  Décembre  1717* 

CE  jour  Grand’Ghambre  & Tournelle  affemblées  > ïe  Pere  Jea* 
Rollivaud  Re&eur  du  College  des  Jefuiftes  de  cette  Ville  de 
Rennes , le  Pere  Jacques  de  Brehant  Miniftre -,  le  Pere  Charles  Martel,, 
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. Préfet,  & le  Pere  Noël  Andry  Profeffeur  de  Théologie  dudit  College , mao- 
'dez  en  la  Cour  en  éxecution  jdeJ’Ayrefti  du.  premier  de  ce- mois,-  & 
s’etaut  prefentes  , .&  fait  entrer  s en; igeUe.ir 

A été  dit  audit  Redeur  par  Meffire  Rç.né  le  Préfixé  Préfident  «n  pre- 
fence  du  Procureur  'General  du  Roy , que  ledit  Procureur-  General  du 
Roy  avoir  fait  ces  jours  pâlies  une  remontrance  à la  Cour  pour  fe  plain- 
dre de  plufieurs  proportions  feandalcufes , contraires  aux  Loix  fonda- 
mentales de  l’Eftat , k.  aux  libertés  de  l’EglUe  .Gallicane , qui  avoient 
été  enfeignées  &,  dictées  par  le  Pere  Andry  à (es  Ecoliers  en  l'année  1716. 
Demandé  su  Redeur  s'il  avoir  connoiflance  defdites  proportions. 

Ledit  Redeur  a répondu  que  les  Redeurs  des  Colleges  des  Jefuiftes 
ne  font  point  obligés  d'entrer  dans  l’examen  des  Cahiers  des  Profeileurs 
de  Théologie  , le  loin  en  étant  refçrvé  à un  Préfet  qu’on  .nomme  exprès 
dans  chaque  College  , 8c  qu'il  h a eu  connoifiauce  de  ces  proportions 
que  par  la  ledure  qui  luy  fur  faite  hier  de  l’Arreft , qui  ordonne  qu'ils 
feront  mandés  pouj  eftue  oiiis  fur  icelle. 

Demandé  audit  Reéteur  s.  s”il  ne  iça-it  pas  que. par  les  Ordonnances  8c 
Déclarations  du  Roy  , les  Supérieurs  des  Colleges  font  obligez  de  lire 
& examiner  par  ..eux-mêmes  tout  ce  qu'c  «feignent  leurs  Regests  & Pro- 
fefTeurs  » pour  voit  s’il  n’y  a rien  dans,  leur  Dodrine  qui  foit  contraire 
aux  Loix  de.  l’Eftat,  & aux  libertés  de  l’Eglife  Gallicane,  8c  enfin  qu’il 
ne  leur  a pas  été  permis  d’ignorer  ce  qui  leur  a été  enjoint  tant  de  fois 
par  les  Arrefts  des  Cours  Sbuverainnes. 

Ledit  Redeur  a répondu  n’avoir  aucune  conncûfFaucC  des  Ordonnant 
ces  & Déclarations- du  Roy,  & des  Arrefts.  rendus  à ce  fujet. 

Demandé  au  Pere  Andry,  s'il  n’eft  pas.vray  qu’en  1716.  il  a enfeigné 
à fes  Ecoliiers  une  Dodrine  qui  renferme  plufieurs  propofnions  8c  maxi- 
mes fauffes  , fcandalcufes  & -feditieufes  , principalement  contre  l’autorité 
des  Roys  qu’il  dit  leur eftre#donnée  par  leurs  Sujats,  comme  s’il  étoit 
permis  de  douter  en  France> qu'ils  ia,  tiennent  immédiatement  de  Dieu* 
Le  Pere  Andry  a répondu,  que  les  Roys  ■‘'tiennent  leur,  autorité  im- 
médiatement db  Dieu  de- leurs  Peuples  , qui  font  les  inftrumens  dont 
Dieu  fe  fert  pour  la  leur  conférer ,'  que  Sain  8c  David  la  tenoient  immé- 
diatement de  Dieu  qui  les  donna  au  Peuple  à fa  prière  , & que  les  autres 
Roys  la  tiennent  immédiatement  des-  Peuples  qui  les  placent  fur  le 
Trône,  & de  Dieu  radicallcment,  tanqunm  in  radie  e , en  ce  qu’il  aprou- 
y.e  êc  confirme  le  choix  qu’ils  en  ont  fait,  & le  pouvoir  qu’ils  leurs  ont 
donné,  qu’au  furplus  il  n’a  point  avancé  cette  propofition  dans  fes  Thc- 
fes,  feulement  dans,  une  infcance.de  fes  Cahiers. 

v . Remontré 
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Remontré  audit  Pere  Andry  que  la  maniéré  dont  il  établit  cette  pre> 
pofition  dans  lé*-  Cahiers  , ne  peut  fouftrir  d’interpretation  favorable , & 
que  les  confeqitences  en  font  égallement  dangereufes,  foit  qu’il  l’avan- 
ce dans  fcs  Cahiers  y- ou  qu’il  la  défende  dans  une  Thefe  publique. 

Ledit  Pere  Andry  à répondu  , qu’il  a fuiuy  en  cela  le  fentiment  de 
Grandin  Profefteur  de  Théologie  qui  l’a  enfeignée  avec  beaucoup  dé 
luccés  pendant  prés  de  quatante-cinq  ans. 

Demandé  audit  Pere  Andry  s’il  ne  fçait  pas  qu’il  efc  défendu  en 
France , d’enfeigner  d’autre  Doébine  au  fujet  de  l’autorité  des  Roys  , 
que  celle  qui  eft  enfeignée  & reconnue  par  le  Clergé  de  France  Se 
pat  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  , & s’il  n’a  pas  connoiflance  dé 
la  Déclaration  que  firent  les  Jefuiftes  au  Greffe  du  Parlement  de  Paris 
le  16.  Mars  1616.  à l’occafion  du  pernicieux  Livre  de  Santaul  , de 
n'enfeigner  jamais  d’opinions  contraires  à celles  qui  feroient  tenues  par  le 
Clergé , les  Univerfités  du  Royaume  , & par  la  Sorbonne. 

■ Le  Pere  Andry  a répondu  n’avoir  enfeigné  que  ce  que  la  Facuïré  dé 
Théologie  de  Paris  enfeignte  fur  cette  matière,  & qu’il  n’à  point  contre- 
venu à la  déclaration  que  les  Jefuites  ont  faite  en  1626. 

Demandé  audit  Pere  Andry  ou  il  a puifé  la  Doétfine  .qu’il  en  feigne 
tUforp  Hfl«c  des  Loîa  , Ot  vjU  il  a pris  que  les  Ècclcfiaftiques 

ne  font  point  fournis  aux  Loix  du  Prince  , & qu’ils  font  exempts  de 
leur  payer  le  Tribun 

Ledit  Pere  Andry  a répondu,  qu’il  n’a  point  avancé  cette  propofinon, 
purement  & fimplement,  & qu’il  a enfeigné  que  les  Ecclefiaftiques  ne 
font  point  fournis  aux  Loix  du  Prince , à raifon  de  ces  memes  Loix  ; 
mais  à raifon  feulement  de  l’équité  naturelle  qui  les  oblige  de  fe  con- 
former à la  République  dont  ils  font  membres. 

Demandé  audit  Pere  Andry  ce  qu’il  entend  par  cette  diftinction  qui 
eft  dans  fes  Cahiers  , Clerici  non  obligantur  legibus  Ctvilibut  f*culanuv> 
piincipwn , cjuoad  vint  coaüivam  ,fed  quoad  vim  direftivam  tantum. 

Ledit  Pere  Andry  a répondu  , que  par  ces  mors  e/uoad  vim  dinîHv ami 
il  *enrend  qu’ils  font  obligez  en  confcience  , & par  la  Loy  naturelle  dé 
firivre  la  Loy  du  Prince  , & que  c’eft'  là  le  fentiment  qu’il  a publique- 
ment foutenu  dans  une  de  fes  Thefes.  Et  que  par  ces  autres  mots  qiioad 
vim  coaftivam , il  entend  qu’on  ne  peut  les  y foumettré  qu’èn  dérogeant 
à leur  Privilège,  & qu’enfin  il  à fuivy  en  cela  le  fentiment  de  Dante tz , 
fameux  Doéteur  de  Sorbonne. 

Demandé  audit  Pere  Andry  s’il  ne  fçait  pas  que  cette  propofition  aéré 
plufieurs  fois -condamnée  ,&  que  Saint  Paul  3 Saint  Auguftin  , Saint-Grc-.. 
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goire  , & pltUieurs  autres  Pères  de  l’Eglife  ont  établi  le  contraire. 

Ledit  Pere  Andry  a répondu  que  du  temps  des  Apôtres  & de  ces  Pè- 
res , les  Ecclefuftiques  n’avoient  point  les  privilèges  dont  ils  joiiiflent 
aujourd’huy. 

Demandé  audit  Pere  Andry. ou  il  a pareillement  pris  que  les  Reliq 
gieux  ne  font  point  obligés  d’obéir  aux  Statuts,  & aux  Ordonnances  des, 
Jbyeques. 

Ledit  Pere  Andry  a répondu  qu’il  ne  parle  en  cet  endroit , que  des 
Religieux  qui  font  véritablement  exempts  par  la  Déclaration  du  R®y  de 
1655.  lefqueis  il  foûtient  n’eftre  point  obligés  d’obéir  aux  Statuts  des  Evê- 
ques à raifon  de  ces  mêmes  Statuts  , mais  feulement  par  la  Loy  naturelle» 
éc  que  ce  fentiment  eft  autorifé  par  la  deafion  du  Concile  de  Trente. 

Demande  audit  Pere  Andry  , s’il  ne  fçait  pas  que  la  Jurifdiétion  des 
Evêques  fur  les  Religieux  eft  de  droit  Divin  & Humain,  & que  foû- 
tenjr  qu’ils  n’en  ont  point,  eft  donner  atteinte  aux  libertés  de  l’Eglife 
Gallicane  , & contrevenir  formellement  à l’Edit  du  Roy  de  1695.  Par 
lequel  eft  enjoint  aux  Archevêques  & Evêques  du  Royaume , de  veiller 
dans  l’étendue  de  leur  Diocefe  à la  confervation  de  la  Difcipline  Régu- 
lière dans  tous  les  Monafteres  exempts  & non  exempts , tant  d’hommes 
que  de  femmes  où  elle  eft  obOrvée  _ & ^ Ton  rétablifTement  dans  tous 
ceux  où  elle  ne  fera'  pas  en  vigueur,  8c  que  par  le  même  Edit  du  Roy, 
il  eft  encore  dit , que  la  connoiflance  8c  le  jugement  de  la  Doétrine 
concernant  la  Religion , apartient  aux  Archevêques  8c  Evêques. 

Ledit  Pere  Andry  a répondu  comme  cy-deflus , qu’il  ne  parle  que 
des  Religieux  exempts. 

Demandé  audit  Pere  Andry,  quel  eft  l’Auteur  dont  il  fuit  la  Do&rine 
lorfqu’il  enfeigne  que  les  Bulles , Decrets  ou  Conftitutions  du  Pape  8c 
du  Saint  Siégé , lient  8c  obligent  comme  Loix,  aufli-tÔE  quelles  ont  été 
publiées  à Rome- 

Le  Pere  Andry  a répondu  , que  dans  fes  Cahiers  il  établit  après  Gran-J 
din  deux  proportions-  La  première  , que  les  Conftitutions  des  Papes  ne 
peuvent  obliger  & eftre  exécutées  quelles  n’ayent  été  publiées  dans  le* 
Provinces.  La  fécondé  qu’il  fuftjt  que  la  publication  en  ait  été  faire  à 
Rome.  Qu’il  a crû  à la  vérité  ces  deux  propofuions  probables;  mais 
qu’il  s’eft  particulièrement  attaché  à la  première. 

Remontre  audit  Pere  Andry  , que  de  ces  deux  propofitionS,  il  y en  a 
une  abfolumjjnt  faufle  , 8c  qu’on  ne  peut  prétendre  fans  un  renverfe- 
fement  de  toutes  les  réglés  , qui  feroit  également  pernicieux  a l’Eglifc 
8c  à l’Eftat,  que  les  Conftitutions  des  Papes  fafTçnt  Loy  en  France  , 
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à moins  qu’elles  n’y  ayent  été  reçues,  enregîtrées  & publiées. 

Ledit  Pere  Andry  a dit  comme  cy-defl'usj  qu’il  a fuivy  en  cclà  le 
fentiment  de  Grandin. 

Remontré  audit  Pere  Andry  que  ce  fentiment  eft  contraire  aux  liber* 
tés  de  l’Eglife  Gallicane  , au  Droit  des  Evêques  qui  ont  le  pouvoir  8c 
la  liberté  d’examiner  fi  les  Conftitutions  , & Decrets  émanez  de  Rome 
ne  font  point  oppofez  aux  Canons , 8c  aux  Decrets  des  Cdnciles  : de 
plus  que  ce  fentiment  eft  contraire  à l’autorité  des  Cours  Souveraines 
qui  peuvent  8c  doivent  avant  de  procéder  à l’enregîtrement  de  ces 
Conftitutions  , voit  fi  elles  ne  contiennent  rien  qui  foit  opofé  aux  Loix 
de  l’Eftat , 8c  qu’enfin  fi  Grandin  s’eft  trompé  fur  cette  matière,  il  n’a 
pas  du  le  fuivre. 

Ledit  Pere  Andry  a foûtenu , que  le  fentiment  de  Grandin  n’ayanc 
point  été  condamné  , il  a crû  le  pouvoir  fuivre  : que  cependant  il  l’a 
abandonné,  attfTi-bien  que  toutes  les  autres  opinions  dont  on  fe  plaint. 
Et  même  a été  dit  par  ledit  Pere  Andry  qu’on  îuy  a ôté  la  Regence  de 
Théologie  pourles  avoir  foutenus , & pareillement  que  celuy  qui  étoit 
alors  Préfet  a été  pour  ce  même  fujet  renvoyé  dans  un  autre  College  ÿ 
où  on  luy  a donné  un  autre  employ. 

Demandé  audit  Pere  Redeur,  fi  fa  Compagnie  adhéré  aux  quatre 
propofitions  fur.lefquelles  le  Pere  Andry  vient  de  s’expliquer  > fi  elle  adopte 
& aprouve  la  Doctrine  qu’il  a enleignée  & didée  dans  fes  Cahiers. 

Ledit  Pere  Redeur  a répondu,  que  non,  ôc  qu’il  cft  preft  de  fouicrire 
tant  en  fon  nom  que  de  celuy  de  fa  Communauté  une  déclaration  du 
contraire. 

Demandé  audit  Per®  Redeur,  d’eu  vient  qu’il  a -dit  n’avoir  eu  con- 
noiffance  de  ces  propofitions  enfeignées  pa;  ledit  Pere  Andry,  que  fStr 
la  notification  qui  luy  a été  faite  de  l’Arreft  du  premier  de  ce  mois  , 
puifqu  il  étoit  Redeur  en  l’année  1716.  temps  auquel  les  Cahiers  dont 
elles  ont  été  extraites  furent  didés  , 8c  que  le  fcandalc  qu’elles  eau* 
ferent,  obligea  les  Jefuiftes  de  deftituer  le  Regent  &le  Prefet. 

Ledit  Pere  Redeur  a répondu  que  'lors  que  ces  propofitions  furent 
enfeignées  , il  n’en  eut  aucune  connoiflance  en  particulier  ; qu’il  fcût 
feulement  qu’il  y avoir  quelques  propofitions  qui  faifoient  du  bruit , 8c 
que  pour  l’étouffer  & contenter  ceux  qui  avoient  pu  en  eftre  fcandaiL 
fez  , on  jugea  à-propos  , fans  entrer  dans  aucun  Examen  , de  nommes; 
un  autre  Regent  8c  un  autre  Préfet. 

Sur  ce  , Oiiy  le  Procureur  General  du  Roy  en  fes  Conclufio'ns, 

LA  COUR  a décerné  Ade  aufditss J.efuites  çle  leur  déelamien  J* 


dés-avoiier  & retraiter  les  quatre  propofitions  cy-delîus  comme  fauffes, 
fcandalcufes  > contraires  aux  libercez  de  l’Eglife  Gallicanne  , pernicieufes 
à l’Eftat , & n’étant  point  la  Doétrine  commune  de  leur  Compagnie  -, 
en,  confequence  , Ordonne  qu’iLs  fouferiront  ladite  déclaration  > & la  re- 
prefenteront  à la  Cour  dans  tiers  jours,  lignée,  du  Rcéteur , & des  treis 
autres  Jefuites  dénommez  cy-devant  , pour  demeurer  attachée  à la  Mi- 
nutte  du  prefent , 8c  que  les  Cahiers  où  ces  Propofitions  font  enfeignées 
feront  pareillement  aportez  au  Greffe  de  la  Cour  , pour  y demeurer  fup- 
primés  -,  Fait  defenfes  aufdits  Jefuites  d’enfeigner  d’autre  Doétrine  au 
iujet  de  l’Authorité  des  Roys  , que  celle  de  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris  , pour  cet  effet  ils  feront  tenus  conformément  à l’Edit  de  i68z. 
de  reprefenter  au  Procureur  General  du  Roy , lorfqu’il  le  demandera , 
les  Cihiers  qu’ils  diéberont  à leurs  Ecoliers  -,  Enjoint  aux  Supérieurs  des 
Colleges  de  la  Province , de  tenir  la  main  à l’execution  du  prefent  Ar- 
rèfts  & d’examiner  eux- mêmes  les  Cahiers  de  leurs  Régents  & Pro- 
felfeurs  , conformément  aux  Edits  , Déclarations  & Ordonnances  du  Roy  , 
8c  aux  Reglemens  donnez  à ce  fujet , à peine  d’eftre  procédé  contr’e'ux* 
ainfi  qu’il  appartiendra  -,  Ordonne  que  le  prefent  Arrcft  leur  fera  lu  & 
fïgnifié  par  un  Huilïïer  de  la  Cour  en  leur  Communauté  , & que  Co- 
pies d’iceluy  feront  envoyées  dans  tous  les  lieux  de  ce  Reffort  , où  il 
y a des.  Colleges  , pour  y eftre  pareillement  lues  & fignifiées  aux  Supé- 
rieurs en  leurs  Communautés  ,àla  diligence  des  Subftiruts  du  Procureur 
General  du  Roy , & de  certifier  ladite  Cour  de  leurs  diligences  au  mois. 
Fait  en  Parlement  à Rennes  le  troificme  Décembre  1717. 

* Signé»  C.  M.  PICQJJET. 


EXTRAIT  IDE 's  ^egist^es 

de  ! Parlement . 

Du  13  Décembre  1717. 

e 

C E jour  GrançT-Chambre  & Tournelle  affemblées , le  pete  Claud 
Jacques  de  Biehant , Mîniflre  du  College  des  Jefuilïes  de  cette 
Ville  de  Rennes,  le  pere  Charles  Martel  Prcfec , & le  pere  Noël  Andry» 
Profeffeur  de  Théologie  audit  Çollege,  ayant  demandé  l'entrée  en  la 
Cour,  & icelle  Leur  ayant  été permife , ont  apofté  à ladite  Cour  ce  mis 
fur  ie  Bureau  une  déclaration , fignée  d'eux  & du  Pere  Jean  Roiïvaud 
Rcéteur  , par  laquelle  ils  defavouent  & retra&ent  les  quatre  propofitions 
mentionnées  dans  la  remontrance  du  premier  de  cq,  mois , lefdits  Je- 
fuiftes  retirés , leéture  faite  de  ladite  déclaration,  & fur  ce  délibéré  •,  A 
été  ordonné  qu’il  fera  mis  fur  icelle , qu  elle  fera  communiquée  au  Pro- 
cureur General  du  Roy,  pour  fes  Conclufions  vues  eHre  ordonné  ce 
qui  fera  vu  apartenir. 

Première  déclaration  des  Jejiiijlcs  du  13.  'Décembre  1717, 

Nous  déclarons  dés-avoüer  les  fufdites  Propofitions  énoncées  dans 
l’Arreft,  & les  retraéfccr,  nous  fommettant  audit  Arreft  qui  les  qualifie 
de  fauffeS  * fcandaleufes  , contraires  aux  libertez  de  l’Egîife  Gallicane, 
& préjudiciables  à l'Eftat , & de  ne  vouloir  ny  les  enfeigner  , ny  fouftric 
qu'on  les  Enfeigne  •,  En  foyde  quoy , pour  obéir  à la  Cour,  nous  , avons 
donné  & figne  la  prefente  déclaration.  A Rennes  ce  13.  Décembre  1717. 
Ainfi  figné  J.  Rolivaud  Reétcur  du  Colege  , Claude  Jacques  de 
Brehant , J.  Noël  Audry , J.  Char.  Martel  J. 

Du  //.  Décembre  771,7. 

AEfté  vue  au  Bureau,  Grand'Chambre  & Tournelle  affemblées,  au 
rapport  de  Maître  René  de  la  Bigotiere  Confeiller , la  déclaration 
apportée  à la  Cour  le  13.  de  ce  mois,  par  les  Peres  Claude-Jacques  de 
Brehant  Miniftre  du  College  de  cette  Ville,  Charles  Martel  Prefet,  & 
Noël  Andry,  Profeffeur  de  Théologie  audit  College,  & fignée  du  Pere 
Jean  Rolivaud  Re&eur  , en  execution  de  i’Arreft  du  3.  de  ce 
mois,  fur  laquelle  auroit  été  ordonne  icelle  eftre  communiquée  au  Pro- 
cureur General  du  Roy,  Conclufions  dudit  Procureur  General  du  Roy- 
vu  ëî,&  fur  ce  délibéré',  La  Cour  a ordonné  que  lefdits  Jefuiftes  feront 
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WfltiS  de  féprefeater  dans  demain  huit  heures  du  "matin  Que  déclaration 
précife  & conforme  au  fufdit  Arreft,  le  qu’à  cet  effet  le  p relent  leur  fera 
notifié  à la  diligence  dudit  Procureur  General  du  Roy. 

Du  1 6,  (Décembre  1717. 

CE  jour  Grand’Chambre  & Tournelle  affemblées,  les  Peres  Claude 
Jacques  de  Brehant , Miniftre  du  College  des  Jefuiftes  de  cette 
Ville  j Charles  Martjel  Prefet , & Noël  Andry  Profeffeur  de  Théologie 
audit  College , ayant  demandé  l’entrée  en  la  Cour , & icelle  leur  ayant 
cté  permife  , ont  en  execution  de  l’Arreft  du  jour  d’hier  aparu  à ladite 
Cour , & mis  lur  le  Bureau  la  Déclaration  ordonnée  par  ledit  Arreft’, 
fignee  d’eux  & du  Pere  Jean  Rolivaud  Reéteur  : après  quoylefclits 
Jefuiftes  retirés , leéture  faite  de  ladite  déclaration , & fur  ce  délibéré , 
leur  a a été  décerné  ade  de  la  reprefentation  de  lad.  declarationd  ordon- 
né qu’elle  demeurera  attachée  à la  minute  de  l’Arreft  du  3.  de  ce  mois* 

Seconde  déclaration  des  Jefuiftes. 

Nous  Jean  Rolivaud  Redeur  , Claude  Jacques  de  Brehant  , Noël 
Andry,  Charles  Martel,  Jefuites  du  College  de  Rennes  , déclarons  de- 
favoiier  les  fufdites  Propofitions  mentionnées  dans  la  remontrance  de 
Monficur  le  Procureur  General,  condamnées  par  l’Arreft  de  la  Cour  du  3. 
Decembre  1717.  rendu  en  confequencc  , & contenues  dans  les  Cahiers 
diélez  par  moy  Noël  Andry -,  & retraitant  lefdites  Propofitions  3 nous 
les  déclarons  faillies,  fcandaleufes  > contraires  aux  libertez  de  l’Eglife 
Gallicane  j pernicieufes  à l’Eftat , & nous  nous  obligeons  formellement 
fous  Rs  peines  qui  échéent  , à ne  les  enfeigner  jamais  nous  mêmes , & 
à ne  jamais  fouft’rir  qu’on  les  Enfeigne , telle  eft  nôtre  déclaration  & re- 
traétation  que  nous  avons  fignée.  A Rennes  ce  1 6.  Décembre  *717. 
Ainfi  ligné  Jean  Rolivaud  Redeur  du  College  , Claude  Jacques  de 
Brehant , J*  Noël  Andry , J.  Charles  Marcel. 
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